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Les négociations en cours sur les échanges internationaux
ont mis en lumière les obstacles au commerce interprovincial.
Certains ont, à juste titre, fait remarquer que nous devions
d'abord faire le ménage chez nous si nous voulions négocier un
resserrement de nos liens commerciaux avec d'autres pays. Le
seul moyen de faire le ménage chez nous, si je puis dire, pour
aborder ces discussions sur le libre-échange international, c'est
de supprimer les obstacles au commerce interprovincial.

Bien que les rapports de cette question avec les négociations
sur le commerce international soient importants, je ne voudrais
pas qu'on ait l'impression que c'est la seule raison pour laquelle
nous poursuivons cet effort, bien au contraire. Les obstacles au
commerce interprovincial entravent les négociations commer-
ciales et n'ont cessé de poser des problèmes dans d'autres con-
textes. Ces obstacles freinent la croissance économique, aug-
mentent le coût à la consommation et entravent l'essor de
fournisseurs canadiens concurrentiels. Nous devons travailler à
réduire les obstacles au commerce interprovincial quoi qu'il
advienne des négociations commerciales internationales.

Tous les gouvernements provinciaux ont abordé cette consul-
tation avec énormément de bonne volonté. Ils ont reconnu que
les Canadiens devaient collaborer pour assurer notre prospérité
commune. Un climat de cordialité et de coopération a présidé

aux discussions. Il faut féliciter les gouvernements provinciaux
pour l'esprit positif dans lequel ils ont abordé ces discussions.

Le gouvernement fédéral y a aussi participé de façon active.

J'ai l'intention de continuer à y participer en appuyant mon

ministre dans les négociations en cours. J'invite les députés de

la Chambre à féliciter le député de Western Arctic pour son

exposé d'une superbe limpidité. Nous devons nous efforcer de
r.: -.... ---- .t- tap, i, cammerce interprovincial, et notre

Commerce nterprovincial

c'est ce que nous voulons, monsieur le Président, et c'est le but
de mon travail.

Mais si nous regardons plus loin en ayant un plan d'action
pour notre avenir, c'est ce que nous voulons faire, et c'est la
raison pour laquelle nous avons été élus en 1984. Notre pays
était fini avec l'ancien gouvernement!

Je veux féliciter encore une fois mon honorable collègue
pour la motion qu'il vient de nous présenter, mais les
obstacles.. . et comme je l'ai mentionné tantôt au député de
Dartmouth-Halifax-Est (M. Forrestall) lorsqu'il a dit: «Nous
sommes prêts à consulter les provinces» je pense que le fait que
ce processus est déjà commencé est très très important, mon-
sieur le Président.

Nous pouvons prendre quelques exemples, et je suis certain
que pour nous, pour nos électeurs, pour les citoyens et les
citoyennes, l'exemple des trottoirs est important, alors qu'on a
mentionné que le pavé avait été acheté dans une autre province
et qu'alors il fallait démolir les trottoirs. Et je voudrais citer un
autre exemple, monsieur le Président, la bande Dénée de Hay
River envisageait de mettre sur pied une exploitation commer-
ciale de production d'oeufs et, afin d'être rentable, l'exploita-
tion devait être en mesure d'exporter ses oeufs à l'extérieur des
Territoires du Nord-Ouest. Cependant, parce que les Territoi-
res ne sont pas signataires de l'entente initiale sur la commer-
cialisation des oeufs conclue en 1967, ils ne pourront pas obte-
nir de contingentement, et l'exploitation en question ne pourra
vendre sa production que sur les marchés des Territoires du
Nord-Ouest.

Monsieur le Président, les Canadiens, les Dénés de Hay
River ou autres, s'ils veulent vendre leurs oeufs sur les marchés
du Québec ou des provinces Maritimes, à mon avis, en tant que
député fédéral, en tant que Canadien, en tant que Québécois,
on devrait avoir la liberté dans notre pays de vendre nos mar-
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